Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 23937b du role 
Inscrit le 10 janvier 2008 


Audience publique du 5 Janvier 2009 


Recours forme par 
Monsieur..., ... 

contre une decision du directeur de 1’administration des Contributions directes 

en matiere d'impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete, inscrite sous le numero 23937 du role et deposee le 10 janvier 
2008 au greffe du tribunal administratif par Monsieur ..., ... , demeurant a L-. . . , tendant 
a la reformation d’une decision du directeur de 1’administration des Contributions 
directes du 16 octobre 2008 portant rejet de sa reclamation introduite le 24 novembre 
2006 contre le bulletin de l’impot sur le revenu des personnes physiques de l’annee 
2004, emis le 3 novembre 2004 par le bureau d’ imposition Luxembourg 2 ; 

Vu la traduction en langue francaise de la predite requete deposee au greffe du 
tribunal administratif par Monsieur ... en date du 25 mars 2008 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 9 avril 2008 ; 

Vu le jugement du tribunal administratif du 29 septembre 2008, declarant le 
recours en reformation recevable et ordonnant la production de memoires 
complementaires ; 

Vu le memoire complementaire du delegue du Gouvernement depose au greffe 
du tribunal administratif le 16 octobre 2008 ; 

Vu le memoire complementaire depose au greffe du tribunal administratif par 
Monsieur ... le 11 novembre 2008 ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Monsieur ... en ses 
explications et Monsieur le delegue du Gouvernement Claude LICK en ses plaidoiries a 
l’audience publique du 17 novembre 2008. 

Vu le jugement interlocutoire du 19 novembre 2008, ordonnant une mesure 
d’ instruction ; 

Vu le resultat de la comparution des parties et de 1’ audition a titre d’ information 
de Monsieur le Prepose du bureau d’imposition Luxembourg 2 en date du 15 decembre 
2008 a Tissue de laquelle T affaire fut reprise en delibere ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 
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Le 3 novembre 2004, le bureau d’imposition Luxembourg 2 de la section 
personnes physiques du service d’imposition de 1’ administration des Contributions 
directes emit a l’encontre de Monsieur ... un bulletin de l’impot sur le revenu des 
personnes physiques pour l’annee 2004. 

Par courrier recommande du 25 novembre 2006, Monsieur ... introduisit une 
reclamation a l’encontre du predit bulletin d’impot en contestant la majoration d’un 
montant de 41.362,52 euros retenue par le bureau d’imposition de son revenu net 
provenant de capitaux mobiliers. 

Le directeur rejeta cette reclamation par decision du 16 octobre 2007, motivee 
comme suit : 

« Considerant que la reclamation a ete introduite par qui de droit (§ 238 AO), 
dans les forme (§ 249 AO) et delai (§ 245 AO) de la loi, qu ’el/e est partant recevable ; 

Considerant que le reclamant fait grief an bureau d'imposition d’avoir majore le 
revenu net provenant de capitaux mobiliers par voie de taxation de 41.362,52 euros ; 

Considerant qu’en vertu du § 243 AO, une reclamation regulierement introduite 
declenche d'office un reexamen integral de la cause, sans egard aux conclusions et 
moyens du requerant, la loi d'impot etant d'ordre public (decision dir. du 9.9.1991 n° C 
7640 du role) ; 

qu'a cet egard le controle de la legalite externe de I'acte doit preceder celui du 
bien-fonde (decision dir. du 21.5.1993 n° C 7444 du role) ; 

qu'en I'espece la forme suivie par le bureau d'imposition ne prete pas a critique ; 

Considerant que le reclamant conteste I'ajout d'un montant de 41.362,52 euros 
en tant que revenu net provenant de capitaux mobiliers ; 

que le bureau d'imposition n'aurait pas demande d' explications 
supplementaires ; 

Considerant que les seuls revenus declares pour Vannee litigieuse par le 
reclamant sont des revenus nets provenant de capitaux mobiliers de 6.223,99 euros ; 

que Vactivite commerciale ( articles de papeterie), creee en 2003, n’a pas 
engendre de benefice et peut me me etre consider ee comme inexistante pendant Vannee 
litigieuse suivant bilan depose par le reclamant ; 

Considerant que le reclamant a cependant du faire face a certaines obligations 
en 2004, en l 'occurrence le remboursement de sa dette hypothecaire, le payement des 
cotisations sociales et d' assurances et le remboursement de dettes chirographaires ; 

que suivant declaration le reclamant a egalement acquis entre autres, un 
appartement situe a Edinburgh en date du 8 septembre 2004 au prix de 17.465,25 GBP 
(25.684,19 euros) ; 
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Considerant que le bureau d'imposition avait invite le reclamant en vertu du § 
205 al. 1 AO, par courrier emis en date du 15 juin 2006, defournir des renseignements 
supplementaires et des pieces justificatives ; 

Considerant que le reclamant avait donne suite au courrier du bureau 
d’imposition le 12 juillet 2006 et le 1“ aout 2006 en joignant des pieces justificatives ; 

Considerant qu'en date du 12 septembre 2006, le bureau d'imposition 
demandait, en vertu du § 205 al. 1 AO, des renseignements supplementaires quant a 
V acquisition et la vente de titres ; 

Considerant que le reclamant faisait parvenir les explications et pieces 
demandees au bureau d'imposition le 25 septembre 2006 ; 

Considerant finalement que toutes ces explications et pieces ne lui ayant pas 
semble concluantes, le bureau a informe le reclamant, conformement au § 205 al. 3 AO 
par courrier du 3 octobre 2006 de la taxation des revenus nets de capitaux mobiliers ; 

que ce courrier etait reste sans suite de la part du reclamant ; 

Considerant que le reclamant fait valoir dans sa reclamation que les depenses 
engagees auraient ete fmancees par les avoirs en comptes et que ces comptes seraient 
alimentes par des sources extemes ; 

Considerant que le reclamant a ete invite, au contentieux, a presenter les 
extraits bancaires documentant les avoirs en compte au ler janvier et au 31 decembre 
de I'annee litigieuse ainsi qu'une copie de I'acte d' acquisition de I'appartement situe a 
Edinburgh en Ecosse ; 

Considerant que le reclamant s'est borne, dans sa reponse, a reajfirmer ses 
assertions tout en rejusant de produire les pieces demandees de sorte que les 
affirmations du reclamant restent a I'etat de pares allegations ; 

Considerant que les contribuables ne doivent s'imputer qu'a eux-memes les 
consequences eventuellement desavantageuses de la taxation, lorsque c'est par suite de 
leur propre comportement fautif qu'il a ete necessaire de recourir a cette mesure (cf. 
jur. const.: Conseil d'Etat du 1 1.04.1962, n° 5742 du role ; Trib. Admin, du 19.06.2000, 
n° 11295 du role; Cour Admin, du 30.01.2001, .no 1231 1C du role ) ; 

Considerant que pour le surplus, l ’imposition est conforme a la loi et aux faits 
de la cause et n ’est d’ailleurs pas contestee ». 

A l’encontre de cette decision directoriale de rejet, Monsieur ... introduisit un 
recours contentieux tendant a sa reformation par requete deposee le 10 janvier 2008, 
redigee en langue anglaise, et en date du 25 mars 2008, il a encore depose une 
traduction en langue frangaise de ladite requete. 
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Le delegue du Gouvernement ayant souleve dans son memoire en reponse 
l’irrecevabilite de la requete deposee en date du 10 janvier 2008 pour violation de 
l’article 3 de la loi modifiee du 24 fevrier 1984 sur le regime des langues ainsi que la 
tardivete de la requete deposee en date du 25 mars 2008, le tribunal, par jugement du 29 
septembre 2008, rejeta ce moyen et declara le recours en reformation recevable. 

Le tribunal, par ce meme jugement du 29 septembre 2008, ordonna a l’Etat la 
production d’un memoire complementaire portant plus particulierement sur la question 
de la communication des pieces litigieuses et precisant le cas echeant les pieces faisant 
defaut ainsi que justifiant le montant taxe de 41.362,52 euros, tout en reservant le droit 
pour le demandeur d’y repondre par un memoire supplemental. 

Si dans le cadre de son memoire complementaire l’Etat explique que le bureau 
d'imposition a du recourir a une comparaison de fortune et qu’il a, en vertu des pieces 
en sa possession, calcule un revenu de 6.223,99 euros et des depenses de 47.586,51 
euros, de sorte que « comme on ne peut cependant depenser plus qu'on ne possede », la 
difference entre ces deux montants, soit 41.362,52 euros, a ete ajoutee dans la categorie 
revenus, Monsieur ... expose de son cote avoir produit en temps utile toutes les pieces 
exigees par le bureau d’imposition, et en particulier les pieces justifiant sa situation de 
fortune, ainsi que l’origine des fonds ayant permis les depenses constatees par le bureau, 
de sorte que les calculs effectues par celui-ci seraient errones. 

En l’espece, si le demandeur critique la decision directoriale deferee et 
indirectement le bulletin d’imposition initial pour avoir rnajore son revenu net 
provenant de capitaux mobiliers par voie de taxation d’un montant de 41.362,52 euros 
en se prevalant de sa declaration d’impot, il y a cependant lieu de souligner qu’une 
declaration d’impots ne beneficie pas d’une presomption d ’ exactitude jusqu’ a preuve du 
contraire, tout comme il est encore faux de soutenir que 1’ administration ne pourrait 
augmenter les recettes imposables que si elle rapporte la preuve des faits declenchant ou 
augmentant la charge fiscale 1 . 

En effet, il resulte du paragraphe 171 (1) de la loi generale des impots du 22 mai 
1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege «AO», qu’en cas de contestations 
emises par l’administration des Contributions sur la declaration faite par le contribuable, 
celui-ci est legalement tenu a faire parvenir a l’administration des Contributions les 
renseignements et explications demandes, etant donne que la charge de la preuve de 
l’exactitude des declarations faites pese sur le contribuable , l’obligation de preuve a 
charge du contribuable se trouvant cependant limitee a ce qui peut etre raisonnablement 
exige du contribuable (« soweit Him dies nach den Umstdnden zugemutet werden 
kann »). 


Trib. adm. 26 avril 1999, n° 10156, confirme sur ce point par arret du 14 decembre 2000, n° 11320C, 
Pas. adm. 2008, V° Impots, n° 395. 

2 Trib. adm. 17 octobre 2007, n° 22366, Pas. adm. 2008, V° Impots, n° 396. 
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II resulte du dossier fiscal et des pieces verses en cause que Monsieur ... deposa 
en date du 7 mars 2006 sa declaration pour l’impot sur le revenu de l’annee 2004 en 
concluant a un revenu imposable de - 1276,72 euros, cette declaration se caracterisant 
notamment par le fait que le contribuable y declara un revenu brut de 6.223,99 euros, 
tout en indiquant avoir procede a l’achat d’un appartement au Royaume-Uni pour un 
montant de 25.684,19 euros, le contribuable declarant par ailleurs avoir emprunte pres 
de 200.000 euros a des membres de sa famille et a des amis residant au Kenya, aux 
Etats-Unis et au Royaume-Uni. Monsieur ... declara dans le merne contexte detenir plus 
d’une centaine de comptes bancaires. 

Le bureau d’imposition lui adressa en date du 15 juin 2006 une demande de 
renseignements sur base du paragraphe 205 (1) AO, lui demandant de foumir un 
certificat de revenu etabli par les autorites fiscales du Royaume-Uni, les virements 
(extrait de compte) des fonds recus par les membres de sa famille, le contrat de pret 
conclu avec la BGL pour son appartement avec indication des garanties presentees, la 
preuve du virement des cotisations sociales payees ainsi que les pieces justificatives des 
retenues d’impot payees sur les revenus de capitaux, le bureau d’imposition lui ayant 
fixe pour ce faire un delai expirant le 4 juillet 2006. 

Par courrier du 27 juillet 2006, Monsieur ... prit position par rapport a la 
demande de renseignements precitee en les termes suivants : 

« Further to my fax of 12.07.06, the answers to your letter of 15.06.06 are as 
follows. 

1. I do not have any contact with the tax authorities in the United Kingdom. 1 do 
not send them any tax returns and I do not receive any certificates from them. 

I did not have any employment income in the UK in 2004. 

My only income from the UK was interest on bank and building society accounts and a 
negligible amount of dividends from UK shares. 

Most banks and building societies deduct UK tax at source from the interest paid and 
send it directly to the UK tax authorities (see 5.). I don't have anything to do with it. 

A few banks and building societies pay interest without deducting UK tax based on the 
completion of a non-resident declaration. 

All UK interest received is shown in my Luxembourg tax declaration. 

2. Copies of bank statements showing loans received from my family members are 
enclosed. 

3. Copies of the loan agreement with BGL and bank statements are enclosed. 

4. Copies of the virements for social security payments are enclosed. 

5. Copies of statements showing tax deducted are enclosed. » 
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Force est cependant au tribunal de constater que si le demandeur a certes annexe 
certains extraits de compte, les documents par lui communiques au bureau d’ imposition 
ne permettent ni de retracer 1’ integrality des prets pretendument consentis par des 
parents et amis, ni les garanties exigees par la BGL en contre-partie du contrat de pret 
conclu avec le contribuable. 

Par courrier du 12 septembre 2006, le bureau d’imposition adressa encore a 
Monsieur ... une demande de renseignements portant, en ce qui concerne les capitaux 
mobiliers indiques par celui-ci, le detail de tous ses achats et ventes de titres en 2004, le 
bureau d’imposition lui ayant fixe pour ce faire un delai expirant le 6 octobre 2006. 

Par lettre du 25 aout 2006, Monsieur ... adressa encore au bureau d’imposition 
« copies of the remaining bank statements showing loans received from my family 
members » et par lettre du 23 septembre 2006 il repondit a la seconde demande de 
renseignement lui dressee en envoyant au bureau d’imposition « a copy of the statement 
for the purchase of securities in 2004 » tout en precisant qu’il s’agirait du seul achat de 
valeurs mobilieres effectue en 2004. 

Le 3 octobre 2006, le bureau d’imposition adressa a Monsieur ... en application 
du paragraphe 205 (3) AO une lettre l’informant qu’il avait l’intention de s'ecarter de 
maniere substantielle de la declaration d’impot en majorant les revenus d’un montant de 
47.586,51 euros, le bureau d’imposition invitant Monsieur ... a faire valoir ses 
objections pour le 19 octobre 2006 au plus tard, faute de quoi il serait precede a 
l’imposition envisagee. 

Monsieur ... ne repondit a ladite information que par courrier du 2 novembre 
2006, arguant de son absence a l’etranger, tout en declarant ne pas comprendre 
1’ augmentation de ses revenus et en sollicitant des explications. 

Comme indique ci-avant, le bureau d’imposition Luxembourg 2 emit le 
lendemain, le 3 novembre 2006, a l’encontre de Monsieur ... un bulletin de l’impot sur 
le revenu des personnes physiques pour l’annee 2004, bulletin a l’encontre duquel 
Monsieur ... introduisit une reclamation par courrier recommande du 25 novembre 2006 
qui aboutit a la decision directoriale actuellement deferee. 

Il y a lieu de souligner dans ce contexte que le directeur dispose, en vertu du 
paragraphe 243 (1) AO, de la mission de proceder d’office a l’examen des faits a la base 
de la reclamation, le paragraphe 244 AO lui conferant a cette fin les memes prerogatives 
que celles revenant au bureau d’imposition dans le cadre de la procedure d’imposition. 
Force est de deduire de ces dispositions legales que le directeur, en sa qualite d’ instance 
competente pour statuer sur le bien-fonde d’une reclamation contre un bulletin d’impot, 
est appele a clarifier la situation de fait a la base de la reclamation et a obtenir a cette fin 
de la part du contribuable reclamant les informations complementaires de nature a lui 
permettre de se prononcer sur le bien-fonde de l’imposition sujette a critique 3 . 


3 Trib. adm. 26 novembre 2003, n° 16142, Pas. adm. 2008, V° Impots, n° 467. 
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A cet egard, il resulte du dossier administratif verse en cause que le directeur, 
usant des prerogatives lui confiees par le predit paragraphe 244 AO, demanda par 
courrier du 3 juillet 2007 au contribuable de lui communiquer tous les extraits et / ou 
certificats bancaires renseignant le solde au 31.12.2003 et 31.12.2004 ainsi qu’une copie 
de l’acte d’acquisition de 1’appartement situe a Edinburgh en Ecosse, tandis que 
Monsieur ..., par courrier du 13 juillet 2007, refusa de communiquer les documents 
exiges en les termes suivants : « I really cannot understand why the Administration has 
demanded so many documents and has wasted so much time on such negilible amounts. 
It appears pure harassment. I will raise a formal complaint with the Ombudsman as 
soon as I receive your final decision », le demandeur, tout en contestant le montant de 
son imposition, estimant ne pas avoir a produire davantage de documents que ceux 
dores et deja foumis a 1’ administration. 

Force est encore de constater au tribunal que le demandeur a persiste dans cette 
attitude au cours de la procedure contentieuse, Monsieur ... refusant tant dans sa requete 
introductive d’ instance que dans son memoire supplemental de verser les pieces 
sollicitees par le directeur, etant donne qu’il estime qu’une telle demande ne serait ni 
juste ni justifiee, mais qu’elle constituerait au contraire un harcelement effectue sans 
preuve sur base de simples suppositions, Monsieur ... estimant plus particulierement que 
le directeur n’aurait pas le droit d’exiger des documents « comme un dictateur ». 

Le tribunal se doit a ce sujet, a l’instar des constatations du bureau d’imposition 
et du directeur, de constater que le demandeur n’a declare pour l’annee litigieuse que 
des revenus insigni Hants, alors qu’il a cependant acquis entre autres, un appartement 
situe a Edinburgh au prix de 25.684,19 euros et qu’il a du faire face a d’autres depenses 
telles que le remboursement de sa dette hypothecate, le paiement des cotisations 
sociales et d'assurances et le remboursement de dettes chirographaires. 

Si le demandeur a affirme et maintient l’explication selon laquelle les depenses 
auraient ete financees par les avoirs en comptes et que ces comptes seraient alimentes 
par des sources externes, a savoir des parents et amis, et qu’il verse une liste de ces 
nombreux preteurs, les documents communiques a ce titre au bureau d’imposition ne 
permettent cependant pas de retracer tous les montants et leurs origines, de sorte que le 
doute suscite par la difference entre la situation de fortune du demandeur et ses 
depenses demeure. 

Or, lorsque que la declaration presentee par le contribuable donne comme en 
l’espece lieu a des doutes, l'administration peut demander au contribuable d'eclairer les 
points paraissant douteux et de produire des elements de preuve qu'on peut 
raisonnablement attendre de sa part, le contribuable etant soumis a cet egard a une 
obligation de collaboration envers l’administration. 

II s’ensuit qu’a defaut d’elements mis a sa disposition l’administration peut 
proceder a une appreciation suivant le prejuge defavorable cree par la carence du 
contribuable en recourant a une taxation d’ office. 
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Si Monsieur ... a aussi valablement ete invite par le directeur a presenter les 
extraits bancaires documentant les avoirs en compte au ler janvier et au 31 decembre de 
l'annee litigieuse ainsi qu'une copie de l’acte d’acquisition de l'appartement situe a 
Edinburgh en Ecosse, force est de constater que ces documents n’ont ete produits ni 
devant le directeur, ni devant le tribunal. 

Or 1’ administration des Contributions directes - en ce compris le directeur 
agissant sur reclamation - peut proceder a une taxation, tneme en presence d’une 
declaration d’impots, lorsque le contribuable n’a pas elucide conv enablement tous les 
elements materiels du cas d’imposition mis en cause par 1’ administration dans le cadre 
de son pouvoir de verification de la declaration d’impot, le paragraphe 217 (2) AO 
prevoyant l’hypothese d’une impossibilite de presenter les documents comptables en 
tant que condition suffisante pour proceder a la taxation d’office. 

II s’ensuit qu’a cet egard le directeur, confronts au refus du contribuable de 
communiquer les informations sollicitees, a valablement pu rejeter sa reclamation pour 
les motifs, tels qu’indiques ci-avant, « que les contribuables ne doivent s'imputer qu'a 
eux-memes les consequences eventuellement desavantageuses de la taxation, lorsque 
c'est par suite de leur propre comportement fautif qu'il a ete necessaire de recourir a 
cette mesure ». 

II y a encore lieu de rappeler que si le tribunal est certes investi du pouvoir de 
statuer en tant que juge du fond, il n’en demeure pas moins que s’il est saisi d’un recours 
contentieux contre un acte determine, l’examen auquel il doit se livrer s’effectue en 
principe dans le cadre des moyens invoques par le demandeur pour contrer les points 
specifiques de l’acte defere faisant grief, sans que son controle ne consiste a proceder a 
un reexamen general et global de la situation fiscale du demandeur. La mission du juge 
administratif, lorsqu’il est investi du pouvoir de reformer, consiste en effet a substituer a 
une decision administrative jugee illegale sa propre decision, de sorte qu’il incombe au 
demandeur en reformation de fournir a l’appui de sa requete des elements suffisamment 
precis pour permettre le cas echeant l’exercice utile de ce pouvoir de reformation 4 . 

Or en l’espece, si le demandeur a certes foumi tant par ecrit qu’oralement des 
explications quant a l’etat de sa fortune, il a cependant maintenu son refus de 
communiquer les pieces sollicitees par le directeur et censees etayer ses dires. Par 
ailleurs, si le tribunal a, par jugement du 19 novembre 2008 ordonne la comparution des 
parties en presence du prepose du bureau d’imposition competent, le demandeur, 
quoique regulierement convoque, ne s’est ni presente a la date fixee du 15 decembre 
2008 ni excuse, tout comme il n’a pas sollicite le report de la mesure d’instruction 
ordonnee par le tribunal. 


4 Trib. adm. 31 mai 2006, n° 20705, Pas. adm. 2007-2008, V° Impots, n°550. 
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Si le tribunal peut certes admettre que cette absence s’explique par le fait que le 
demandeur etait a cette date en deplacement a l’etranger, explication foumie par le 
demandeur par courrier du 30 decembre 2008 par lequel il a sollicite la rupture du 
delibere - raison d’ailleurs regulierement avancee par le demandeur pour expliquer 
pourquoi il a presque systematiquement omis de repondre a 1’ administration dans les 
delais lui impartis il n’en reste pas moins qu’il appartient a l’administre, a qui il 
appartient de collaborer tant avec 1’ administration qu’avec la justice, de prendre les 
mesures necessaires afin de garantir de pouvoir prendre connaissance en temps utile des 
envois lui adresses, que ce soit par 1’ administration ou par les juridictions, en faisant 
suivre son courrier ou en designant un mandataire habilite a le representer. Or force est 
de constater que si le demandeur etait present a l’audience publique du 17 novembre 
2008 - audience a laquelle l’utilite d’une comparution des parties fut discutee - il n’a 
cependant pas informe le tribunal de ses absences ; par ailleurs, si le demandeur affirme 
dans son susdit courrier avoir ete absent du Luxembourg a partir du 3 decembre 2008 et 
que le jugement du 19 novembre 2008 - indiquant les date et lieu de la comparution des 
parties - ne lui aurait ete « poste » que le 2 decembre 2008, force est cependant de 
constater que contrairement a ces affirmations, ledit jugement lui fut notifie par envoi 
recommande le 24 novembre 2008, mais que le demandeur ne retira pas ledit envoi 
jusqu’au 2 decembre 2008, de sorte que le greffe proceda a cette date encore a une 
notification supplementaire dudit jugement par courrier simple. 

Il convient cependant de relever que ni faction administrative ni faction des 
tribunaux ne saurait, comine en fespece, etre systematiquement retardee ou entravee 
par f insouciance voire f incurie d’un administre qui omet regulierement de respecter les 
delais lui impartis, f administre et le justiciable etant comme retenu ci-avant au contraire 
soumis a cet egard a une obligation de collaboration avec f administration et avec la 
justice, de sorte qu’il n’y a pas lieu, compte tenu des circonstances, de faire droit a la 
demande de rupture du delibere. 

Il s’ensuit que le demandeur n’a pas produit d’elements en cause permettant au 
tribunal de reformer la decision directoriale deferee, de sorte que le recours forme par le 
demandeur est a rejeter comme n’ etant pas fonde. 


Par ces motifs ; 


le tribunal administrate, premiere chambre, statuant contradictoirement, 
vidant les jugements des 29 septembre et 19 novembre 2008 
declare le recours en reformation non justifie et en deboute, 
condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi juge et prononce a f audience publique du 5 janvier 2009 par : 
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Paulette Lenert, vice-president, 

Marc Siinnen, juge, 

Claude Fellens, juge, 

en presence d’Amy Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit s. Lenert 
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